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FICHE N° 1 : INVOCABILITE DES NORMES DEVANT LE JUGE 

ADMINISTRATIF  

 
I. LECTURES 

 
Les étudiants sont invités à prendre connaissance des commentaires au GAJA sous : 
- CE Ass., 29 juin 1990, GISTI 

- CE, Ass, 3 juillet 1996, Koné 

- CE, Ass., 20 octobre 1989, Nicolo  
- CE 30 octobre 1998, Sarran, Levacher, et autres. 

 
 

II. DOCUMENTS 

 
A. Droit international  

L’effet direct des traités internationales  
1) CE, 11 avril 2012, GISTI et Fapil  
2) CE, 29 juillet 1994, Préfet de la Seine-Maritime 
3) CE, 27 juin 2008, Etarh 
La coutume internationale 
4) CE, 14 octobre 2011, Om Hashem Saleh 
 
B. Droit de l’Union Européenne  
Question préjudicielle et QPC 
5) CE, 14 mai 2010, Rujovic 
L’invocabilité des directives européennes  
6) CE, 10 janvier 2001, France nature environnement  

7) CE, 30 octobre 2009, Perreux  
 
C. Constitution 

L’invocabilité de la charte de l’environnement  
8) CE, 23 novembre 2015, Société Altus Energie et Solaïs  
9) CE, 12 juillet 2013, Fédération nationale de la pêche en France  
 
III. DEVOIR 

 

Commenter l’arrêt CE, 30 octobre 2009, Perreux (Doc. 7) 
 
 
IV. REVISION 

 

De quelle jurisprudence est-il fait application au paragraphe 8 (Sur les conséquences de l’illégalité 
du décret attaqué…) de l’arrêt GISTI et Fapil (Doc. 1)  ? 
 
 

*   *   * 
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Document n°1 : CE, 11 avril 2012, GISTI et Fapil 

 
Vu la requête, enregistrée le 10 novembre 2008 au secrétariat du contentieux du Conseil 
d'Etat, présentée par le GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES 
(GISTI), dont le siège est 3, villa Marcès à Paris (75011), désigné mandataire unique, et re-
présenté par son président en exercice, et la FEDERATION DES ASSOCIATIONS POUR 
LA PROMOTION ET L'INSERTION PAR LE LOGEMENT (FAPIL), dont le siège est 221, 
boulevard Davout à Paris (75020), représentée par son président en exercice ; le GROUPE 
D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES et la FEDERATION DES ASSO-
CIATIONS POUR LA PROMOTION ET L'INSERTION PAR LE LOGEMENT demandent 
au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir le décret n° 2008-908 du 8 septembre 2008 relatif aux 
conditions de permanence de la résidence des bénéficiaires du droit à un logement décent et 
indépendant et modifiant le code de la construction et de l'habitation (partie réglementaire) en 
tant que l'article R. 300-2 qu'il insère dans le code de la construction et de l'habitation fixe les 
conditions de la permanence de résidence mentionnées à l'article L. 300-1 du même code exi-
gées des personnes de nationalité étrangère autres que les détentrices d'une carte de résident 
ou d'un titre conférant des droits équivalents et autres que les personnes relevant de l'article R. 
300-1 du même code pour se voir ouvrir un droit au logement opposable ; 
2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros à verser à chacune des associa-
tions requérantes au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
[…] 
 
Sur la légalité du décret attaqué : 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 300-1 du code de la construction et de l'habitation : " 
Le droit à un logement décent et indépendant (...) est garanti par l'Etat à toute personne qui, 
résidant sur le territoire français de façon régulière et dans des conditions de permanence dé-
finies par décret en Conseil d'Etat, n'est pas en mesure d'y accéder par ses propres moyens ou 
de s'y maintenir. / Ce droit s'exerce par un recours amiable puis, le cas échéant, par un recours 
contentieux dans les conditions et selon les modalités fixées par le présent article et les ar-
ticles L. 441-2-3 et L. 441-2-3-1. " ; que le décret attaqué n° 2008-908 du 8 septembre 2008 
relatif aux conditions de permanence de la résidence des bénéficiaires du droit à un logement 
décent et indépendant détermine, par l'article R. 300-2 ajouté au code de la construction et de 
l'habitation, pour les personnes qui ne sont ni de nationalité française ni ressortissantes d'un 
Etat membre de l'Union européenne et de l'Espace économique européen ou de la Confédéra-
tion suisse, les conditions de permanence du séjour en France qui leur ouvrent un droit au 
logement opposable ; qu'en particulier, il établit, pour les personnes autres que celles détenant 
une carte de résident ou un titre de séjour prévu par les traités ou accords internationaux et 
conférant des droits équivalents à ceux de la carte de résident, une liste de cinq catégories de 
titres de séjour permettant à leurs détenteurs de demander le bénéfice du droit au logement 
opposable, sous la double condition d'une durée de résidence préalable de deux ans sur le ter-
ritoire national et d'au moins deux renouvellements du titre de séjour détenu ; que cette liste 
ne comprend pas la carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " ou " salarié en 
mission ", ni la carte de séjour " compétences et talents " ; 
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En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance du 1 de l'article 6 de la convention 

internationale du travail n° 97 du 1er juillet 1949 concernant les travailleurs migrants : 

Considérant que les stipulations d'un traité ou d'un accord régulièrement introduit dans l'ordre 
juridique interne conformément à l'article 55 de la Constitution peuvent utilement être invo-
quées à l'appui d'une demande tendant à ce que soit annulé un acte administratif ou écartée 
l'application d'une loi ou d'un acte administratif incompatibles avec la norme juridique 
qu'elles contiennent, dès lors qu'elles créent des droits dont les particuliers peuvent directe-
ment se prévaloir ; que, sous réserve des cas où est en cause un traité pour lequel la Cour de 
justice de l'Union européenne dispose d'une compétence exclusive pour déterminer s'il est 
d'effet direct, une stipulation doit être reconnue d'effet direct par le juge administratif lorsque, 
eu égard à l'intention exprimée des parties et à l'économie générale du traité invoqué, ainsi 
qu'à son contenu et à ses termes, elle n'a pas pour objet exclusif de régir les relations entre 
Etats et ne requiert l'intervention d'aucun acte complémentaire pour produire des effets à 
l'égard des particuliers ; que l'absence de tels effets ne saurait être déduite de la seule circons-
tance que la stipulation désigne les Etats parties comme sujets de l'obligation qu'elle définit ; 
 
Considérant que l'article 6-1. de la convention internationale du travail n° 97 du 1er juillet 
1949 concernant les travailleurs migrants, régulièrement ratifiée, et publiée par le décret du 4 
août 1954, publié au Journal officiel de la République française du 7 août 1954 , stipule que : 
" Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s'engage à appliquer, sans 
discrimination de nationalité, de race, de religion ni de sexe, aux immigrants qui se trouvent 
légalement dans les limites de son territoire, un traitement qui ne soit pas moins favorable que 
celui qu'il applique à ses propres ressortissants en ce qui concerne les matières suivantes: / a) 
dans la mesure où ces questions sont réglementées par la législation ou dépendent des autori-
tés administratives : (...) / iii) le logement (...) / d) les actions en justice concernant les ques-
tions mentionnées dans la convention ; " que l'article 11 de la convention définit le travailleur 
migrant comme la personne qui émigre d'un pays vers un autre en vue d'occuper un emploi 
autrement que pour son propre compte ; que l'engagement d'appliquer aux travailleurs mi-
grants un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui appliqué aux ressortissants na-
tionaux en matière de droit au logement et d'accès aux procédures juridictionnelles permettant 
de faire valoir ce droit ne saurait être interprété comme se bornant à régir les relations entre 
Etats et, ne requérant l'intervention d'aucun acte complémentaire pour produire des effets, se 
suffit à lui-même ; que, par suite, les stipulations précitées peuvent utilement être invoquées à 
l'encontre du décret attaqué ; que celui-ci n'est pas compatible avec ces stipulations en tant, 
d'une part, qu'il subordonne le droit au logement opposable de certains travailleurs migrants 
au sens de cette convention à une condition de résidence préalable de deux ans sur le territoire 
national qui ne s'applique pas aux ressortissants nationaux, d'autre part, qu'il exclut de son 
champ d'application des titres de séjour susceptibles d'être attribués à des personnes pouvant 
avoir la qualité de travailleur migrant au sens de cette convention, tels que les travailleurs 
temporaires ou les salariés en mission ; 
 
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 

Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir 
réglementaire règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'elle déroge à l'éga-
lité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un comme l'autre cas, la différence de 
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traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la norme qui l'établit et ne soit 
pas manifestement disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier ; 
 
Considérant que si le pouvoir réglementaire pouvait, dans les limites de l'habilitation donnée 
par le législateur et sous réserve du respect des principes à valeur constitutionnelle ainsi que 
des engagements internationaux de la France, fixer, s'agissant des ressortissants étrangers, des 
conditions leur ouvrant un droit au logement opposable distinctes selon les titres de séjour 
détenus par eux, il ne pouvait légalement le faire que pour autant que les personnes résidant 
en France sous couvert de ces titres se trouvent dans une situation différente au regard de la 
condition de permanence du séjour sur le territoire national posée par l'article L. 300-1 du 
code de la construction et de l'habitation précité ou pour des motifs d'intérêt général en rap-
port avec cette même condition ; que la différence de traitement qui résulte du décret attaqué 
ne se justifie ni par un motif d'intérêt général, ni par une différence de situation au regard de 
la condition de permanence du séjour entre les personnes détentrices d'une carte de séjour 
temporaire portant la mention " étudiant " ou " salarié en mission ", ou d'une carte de séjour " 
compétences et talents ", d'une part, et les personnes détentrices d'autres titres de séjour tem-
poraires inclus dans le champ du décret attaqué, d'autre part ; qu'il suit de là que le décret at-
taqué a méconnu le principe d'égalité en excluant du bénéfice du droit au logement opposable 
les détenteurs de ces trois catégories de titres de séjour ; 
 
Considérant que les dispositions ainsi entachées d'illégalité sont indivisibles de l'ensemble des 
autres dispositions attaquées ; que, dès lors, le GROUPE D'INFORMATION ET DE SOU-
TIEN DES IMMIGRES ET AUTRE sont fondés à demander l'annulation de ces dispositions ; 
 
Sur les conséquences de l'illégalité du décret attaqué : 

Considérant que l'annulation d'un acte administratif implique en principe que cet acte est ré-
puté n'être jamais intervenu ; que, toutefois, s'il apparaît que cet effet rétroactif de l'annulation 
est de nature à emporter des conséquences manifestement excessives en raison tant des effets 
que cet acte a produits et des situations qui ont pu se constituer lorsqu'il était en vigueur que 
de l'intérêt général pouvant s'attacher à un maintien temporaire de ses effets, il appartient au 
juge administratif - après avoir recueilli sur ce point les observations des parties et examiné 
l'ensemble des moyens, d'ordre public ou invoqués devant lui, pouvant affecter la légalité de 
l'acte en cause - de prendre en considération, d'une part, les conséquences de la rétroactivité 
de l'annulation pour les divers intérêts publics ou privés en présence, d'autre part, les inconvé-
nients que présenterait, au regard du principe de légalité et du droit des justiciables à un re-
cours effectif, une limitation dans le temps des effets de l'annulation ; qu'il lui revient d'appré-
cier, en rapprochant ces éléments, s'ils peuvent justifier qu'il soit dérogé à titre exceptionnel 
au principe de l'effet rétroactif des annulations contentieuses et, dans l'affirmative, de prévoir 
dans sa décision d'annulation que, sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de 
celle-ci contre les actes pris sur le fondement de l'acte en cause, tout ou partie des effets de cet 
acte antérieurs à son annulation devront être regardés comme définitifs ou même, le cas 
échéant, que l'annulation ne prendra effet qu'à une date ultérieure qu'il détermine ; 
 
Considérant qu'au regard, d'une part, des conséquences de la rétroactivité de l'annulation du 
décret attaqué, qui produirait des effets manifestement excessifs tenant au vide juridique ainsi 
créé, d'autre part, de la nécessité de permettre au Gouvernement de prendre les dispositions 
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assurant la continuité de la procédure du droit au logement opposable, et compte tenu tant de 
la nature des moyens d'annulation retenus que de celle des autres moyens soulevés par les 
associations requérantes et susceptibles d'affecter la légalité des dispositions attaquées, il y a 
lieu de prévoir que l'annulation prononcée par la présente décision ne prendra effet qu'à comp-
ter du 1er octobre 2012 et que, sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de la 
présente décision contre les actes pris sur son fondement, les effets produits par les disposi-
tions du décret attaqué antérieurement à son annulation seront regardés comme définitifs ; 
 
[…] 
 
D E C I D E : Article 1er : Les interventions de l'association la Cimade, de l'association des 
familles victimes de saturnisme et de l'association Fédération droit au logement sont admises. 
Article 2 : L'article 1er du décret du 8 septembre 2008 est annulé à compter du 1er octobre 
2012 en tant que l'article R. 300-2 qu'il insère dans le code de la construction et de l'habitation 
fixe les conditions de la permanence de résidence mentionnées à l'article L. 300-1 du même 
code exigées des personnes de nationalité étrangère autres que celles détenant une carte de 
résident ou un titre conférant des droits équivalents et autres que les personnes relevant de 
l'article R. 300-1 du même code, pour se voir ouvrir un droit au logement opposable. 
 
 
Document n°2 : CE, 29 juillet 1994, Préfet de Seine-Maritime 

 
Vu la requête enregistrée le 28 décembre 1992 au secrétariat du Contentieux du Conseil 
d'Etat, présentée par le PREFET DE LA SEINE-MARITIME ; le PREFET DE LA SEINE-
MARITIME demande au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler le jugement du 26 novembre 1992 par lequel le conseiller délégué par le prési-
dent du tribunal administratif de Rouen a annulé les arrêtés du 24 novembre 1992 ordonnant 
la reconduite à la frontière de M. et Mme X... ; 
2°) de rejeter les demandes présentées par M. et Mme X... devant le tribunal administratif de 
Rouen ; 
 
Sur la légalité des arrêtés du 24 novembre 1992 ordonnant la reconduite des époux X... à la 

frontière : 

Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales : "1° - Toute personne a droit au respect de sa vie 
privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. 2° - Il ne peut y avoir ingérence 
d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est pré-
vue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est néces-
saire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien être économique du pays, à la dé-
fense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la 
morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui" ; 
 
Considérant que la circonstance que des mineurs ne puissent pas faire l'objet d'une mesure de 
reconduite à la frontière ne fait pas obstacle à ce que les parents d'enfants mineurs fassent 
l'objet d'une telle mesure, alors même que certains de ces enfants mineurs sont scolarisés en 



 

13.03.2024 |Seite 6 

Page 6 sur 21 

 

France ; qu'il ne résulte pas des pièces du dossier que, dans les circonstances de l'espèce, et en 
l'absence de toute circonstance mettant les intéressés dans l'impossibilité d'emmener leurs 
enfants avec eux, les mesures prises à l'égard de M. et Mme X... portent atteinte à leur vie 
familiale ; que c'est par suite à tort que, par le jugement attaqué, le conseiller délégué par le 
président du tribunal administratif de Rouen s'est fondé sur la méconnaissance des stipulations 
de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales pour annuler les arrêtés du 24 novembre 1992 ordonnant la reconduite à la 
frontière des époux X... ; 
 
Considérant toutefois qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet 
dévolutif de l'appel, d'examiner les autres moyens soulevés par les époux X... ; 
Considérant que M. X... est entré en France en 1970 et son épouse en 1978 ; qu'ils ont vécu en 
France de façon constante jusqu'en 1986, date à laquelle ils sont retournés en Tunisie avec 
leurs cinq enfants nés en France, après avoir bénéficié d'une aide publique à la réinsertion ; 
que M. X... est revenu en France au mois d'octobre 1987 et son épouse en 1989 ; que les inté-
ressés ont séjourné irrégulièrement depuis lors en France où sont nés leurs trois derniers en-
fants ; qu'il ne résulte pas de l'instruction, alors notamment que Mme X... pouvait supporter 
un voyage sans danger pour son état de santé, que le PREFET DE LA SEINE-MARITIME 
aurait commis une erreur manifeste dans l'appréciation des conséquences que les arrêtés atta-
qués pouvaient avoir sur la situation personnelle des époux X... ; 
 
Considérant que les stipulations de l'article 9 de la convention relative aux droits de l'enfant 
signée à New-York le 26 janvier 1990 créent seulement des obligations entre Etats sans ouvrir 
de droits aux intéressés ; que les époux X... ne peuvent donc utilement se prévaloir de cet en-
gagement international pour demander l'annulation des arrêtés ordonnant leur reconduite à la 
frontière ; 
 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le PREFET DE LA SEINE-MARITIME 
est fondé à demander l'annulation du jugement en date du 26 novembre 1992 par lequel le 
conseiller délégué par le président du tribunal administratif de Rouen a annulé les arrêtés du 
24 novembre 1992 ordonnant la reconduite à la frontière de M. et Mme X... ; 
 
 
Document n°3 : CE, 27 juin 2008, Etarh 

 
Vu la requête, enregistrée le 22 mars 2006 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présentée par Mme Fatima A, demeurant ...; Mme A demande au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler la décision du 23 janvier 2006 du ministre des affaires étrangères confirmant la 
décision du 6 mai 2004 du consul général de France à Fès rejetant sa demande de visa de long 
séjour pour l'enfant Dounia B, nonobstant l'avis favorable de la commission de recours contre 
les décisions de refus de visa d'entrée en France ;  
2°) d'enjoindre au consul de délivrer le visa demandé ; 
 
Considérant que M. Bossière, chef du service des étrangers en France à la sous-direction de la 
circulation des étrangers du ministère des affaires étrangères et signataire de la décision con-
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testée, avait reçu délégation de signature pour signer les décisions relevant de ses attributions, 
en vertu d'un décret du 9 juin 2005 publié au Journal officiel le 11 juin 2005 ; qu'ainsi, le 
moyen tiré de l'incompétence du signataire de la décision doit être écarté ; 
 
Considérant que, nonobstant le fait que Mlle Dounia B a été confiée à sa grand-mère, ressor-
tissante française, par un acte dit de kafala en date 20 novembre 2003, elle n'entre dans au-
cune des catégories d'étrangers énumérées par l'article L. 211-2 du code de l'entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit d'asile pour lesquelles une décision de refus de visa doit être 
motivée ;  
 
Considérant que l'acte de kafala qui, à la différence de l'adoption, ne crée aucun lien de filia-
tion et s'apparente à un simple transfert de l'autorité parentale, n'emporte aucun droit particu-
lier à l'accès de l'enfant sur le territoire français ; qu'il suit de là que Mme A n'est pas fondée à 
soutenir que le jugement du 1er septembre 2004, par lequel le tribunal de grande instance du 
Mans a rendu exécutoire en France le jugement de kafala rendu le 20 novembre 2003 par le 
tribunal de première instance de Meknès, ouvrait droit à sa petite fille au visa demandé ;  
 
Considérant qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 3 de la convention relative aux droits 
de l'enfant du 26 janvier 1990 : Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles 
soient le fait d'institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des auto-
rités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une con-
sidération primordiale ; qu'il ressort des pièces du dossier que si Mlle B, née le 3 janvier 1991, 
a été confiée à sa grand-mère, Mme A par un acte de kafala, et si plusieurs de ses oncles, 
tantes et cousins vivent en France et ont la nationalité française, elle a toujours vécu auprès de 
ses parents au Maroc, où vivent également ses frères et soeur ; qu'il n'est pas établi que les 
parents de Mlle B seraient dans l'impossibilité d'assurer l'entretien et l'éducation de leur fille ; 
que Mme A n'établit pas qu'elle subviendrait régulièrement aux besoins de sa petite fille ; 
qu'elle n'allègue pas ne pas être en mesure de lui rendre visite régulièrement au Maroc ; 
qu'ainsi, dans les circonstance de l'espèce, le ministre des affaires étrangères n'a pas, en pre-
nant la décision contestée, méconnu les stipulations du paragraphe 1 de l'article 3 de la con-
vention relative aux droits de l'enfant ; qu'il n'a pas davantage inexactement apprécié les faits 
de l'espèce et méconnu les stipulations de l'article 8 de la convention européenne de sauve-
garde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;  
 
Considérant qu'aux termes du paragraphe 2 de l'article 3 de la convention relative aux droits 
de l'enfant : Les Etats parties s'engagent à assurer à l'enfant la protection et les soins néces-
saires à son bien-être, compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou 
des autres personnes légalement responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes les me-
sures législatives et administratives appropriées ; que, toutefois, la requérante ne peut utile-
ment se prévaloir, à l'appui d'un recours pour excès de pouvoir, des stipulations précitées, qui 
sont dépourvues d'effet direct ; 
 
Considérant enfin qu'aux termes de l'article 12 de la même convention : 1. Les Etats parties 
garantissent à l'enfant qui est capable de discernement le droit d'exprimer librement son opi-
nion sur toute question l'intéressant, les opinions de l'enfant étant dûment prises en considéra-
tion eu égard à son âge et à son degré de maturité. / 2. A cette fin, on donnera notamment à 
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l'enfant la possibilité d'être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l'intéres-
sant, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un représentant ou d'une organisation appro-
priée, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation nationale ; que les 
stipulations du 2 de l'article 12 étant d'effet direct, un requérant peut utilement s'en prévaloir à 
l'appui d'un recours pour excès de pouvoir ; que, toutefois, Mlle B a été, dans la procédure de 
délivrance d'un visa, représentée par sa grand-mère qui, conformément à l'opinion exprimée 
par sa petite-fille elle-même lors de son audition devant le tribunal de première instance de 
Meknès, demandait pour elle la délivrance de ce visa ; que les stipulations précitées, qui ga-
rantissent à l'enfant la possibilité d'être entendu dans les procédures judiciaires ou administra-
tives l'intéressant, n'imposent pas à l'autorité concernée de suivre l'avis exprimé par l'enfant ; 
que, dès lors, le moyen tiré de la violation des stipulations précitées doit être écarté ;  
 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que Mme A n'est pas fondée à demander l'an-
nulation pour excès de pouvoir de la décision du ministre des affaires étrangères du 23 janvier 
2006 refusant le visa sollicité pour sa petite-fille ; 
 
Sur les conclusions aux fins d'injonction : 
Considérant que la présente décision, qui rejette les conclusions de Mme A tendant à l'annula-
tion de la décision contestée, n'appelle aucune mesure d'exécution ; que, par suite, les conclu-
sions aux fins d'injonction présentées par Mme A ne peuvent qu'être rejetées ; 
 
D E C I D E : Article 1er : La requête de Mme A est rejetée.  Article 2 : La présente décision 
sera notifiée à Mme Fatima A et au ministre des affaires étrangères et européennes. 
 
 
Document n°4 : CE, 14 octobre 2011, Om Hashem Saleh 

 
Vu, 1°, sous le n° 329788, le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 
16 juillet et 16 octobre 2009 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour 
Mme Om Hashem D, demeurant au ... ; Mme D demande au Conseil d'Etat : 
1) d'annuler l'arrêt n° 07PA02188 du 8 décembre 2008 par lequel la cour administrative d'ap-
pel de Paris a rejeté sa requête tendant d'une part, à l'annulation du jugement n° 0607435, 
0607439, 0607440, 0607441, 0607444 du 27 avril 2007 par lequel le tribunal administratif de 
Paris a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision implicite de rejet du ministre de 
l'économie, des finances et de l'industrie de sa demande d'indemnisation des préjudices qu'elle 
a subis du fait de l'impossibilité d'obtenir, en raison du statut de son ancien employeur, l'exé-
cution d'une décision de justice rendue à son profit et à la condamnation de l'Etat à lui verser 
la somme de 130 989,77 euros, d'autre part, à ce qu'il soit fait droit à sa demande de première 
instance ; 
2) réglant l'affaire au fond, de faire droit à sa requête d'appel ; 
 
Considérant que les pourvois visés ci-dessus présentent à juger les mêmes questions ; qu'il y a 
lieu de les joindre pour statuer par une seule décision ; 
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Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par des arrêts du 
3 février 2004, la cour d'appel de Paris a condamné l'Etat du KOWEÏT, ancien employeur, à 
son ambassade à Paris, de Mmes Om Hashem D, Mary Magrat F, Chérifa B et Ranjani A, à 
verser à ces dernières des sommes s'élevant respectivement à 101 535,51 euros, 100 033,59 
euros, 23 973,51 euros et à 101 511,78 euros, en principal, à titre de rappels de salaires et de 
diverses indemnités liées à leur licenciement ; que les procédures de saisie attribution par voie 
d'huissier de justice, diligentées par les intéressées pour obtenir l'exécution de ces décisions, 
n'ont pu aboutir en raison de l'immunité d'exécution opposée aux tentatives effectuées sur le 
compte ouvert par l'ambassade auprès de la Banque Nationale du KOWEÏT et rappelée à 
l'huissier de justice par lettre du 26 octobre 2006 du ministre des affaires étrangères et euro-
péennes ; que Mme D et autres ont alors saisi le ministre de l'économie, des finances et de 
l'industrie d'une demande tendant à la réparation, sur le terrain de la responsabilité sans faute 
de l'Etat, du préjudice subi par elles du fait de l'impossibilité où elles se sont trouvées d'obte-
nir l'exécution de ces décisions de justice en raison de l'immunité d'exécution dont bénéficiait 
leur ancien employeur ; que par des arrêts en date du 8 décembre 2008, la cour administrative 
d'appel de Paris a confirmé le rejet de leurs demandes prononcé par un jugement du 27 avril 
2007 du tribunal administratif de Paris ; que Mme D et autres se pourvoient en cassation 
contre ces arrêts ; 
 
Sur le cadre juridique du litige : 

Considérant qu'il résulte d'une règle coutumière du droit public international que les Etats 
bénéficient par principe de l'immunité d'exécution pour les actes qu'ils accomplissent à 
l'étranger ; que cette immunité fait obstacle à la saisie de leurs biens, à l'exception de ceux qui 
ne se rattachent pas à l'exercice d'une mission de souveraineté ; 
 
Considérant qu'en vertu du quatorzième alinéa du Préambule de la constitution du 27 octobre 
1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution du 4 octobre 1958, " la République 
française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public international " ; que 
l'article 1er de la loi du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution pré-
voit que l'exécution forcée et les mesures conservatoires ne sont pas applicables aux per-
sonnes qui bénéficient d'une immunité d'exécution ; qu'il en résulte que la règle coutumière du 
droit public international d'immunité d'exécution des Etats, qui n'est écartée ni par cette loi ni 
par aucune autre disposition législative, s'applique dans l'ordre juridique interne ; que la res-
ponsabilité de l'Etat est, par suite, susceptible d'être recherchée, sur le fondement de la rupture 
de l'égalité devant les charges publiques, dans le cas où son application entraîne un préjudice 
grave et spécial ; 
 
Sur les arrêts de la cour : 

Considérant, en premier lieu, que pour juger que Mme D et autres ne pouvaient se prévaloir 
d'un préjudice spécial de nature à engager la responsabilité de l'Etat envers elles sur le fonde-
ment de la responsabilité sans faute du fait de l'application de la règle coutumière du droit 
public international précédemment indiquée, la cour administrative d'appel de Paris a relevé 
que les requérantes ne pouvaient ignorer, lors de la conclusion de leur contrat de travail, la 
qualité d'Etat étranger de leur employeur, l'Etat du KOWEÏT, et par suite, les immunités de 
juridiction et d'exécution dont celui-ci pouvait bénéficier ; qu'il résulte de l'arrêt de la cour 
d'appel de Paris que la loi française est applicable aux contrats de travail des intéressées, qui 
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sont exécutés sur le territoire français ; qu'un salarié ne peut être réputé avoir par avance ac-
cepté le risque résultant de la méconnaissance par son employeur des dispositions d'ordre pu-
blic applicables à la conclusion, à l'exécution et à la rupture de son contrat de travail ; que 
parmi ces dispositions, figurent celles permettant le recouvrement, même contraint, des 
créances salariales du salarié sur son employeur en contrepartie du travail effectué et des in-
demnités pouvant résulter de la rupture de ce contrat par l'employeur ; que par suite, en oppo-
sant à Mme D et autres l'exception du risque accepté au motif qu'elles ne pouvaient ignorer la 
qualité d'Etat souverain de leur employeur et l'immunité d'exécution dont ce dernier pouvait le 
cas échéant bénéficier en vertu de la règle coutumière rappelée ci-dessus, la cour administra-
tive d'appel a entaché ses décisions d'une erreur de droit ; 
 
Considérant, en second lieu, que pour écarter l'existence d'un préjudice spécial de nature à 
engager la responsabilité de l'Etat envers les requérantes, la cour administrative d'appel a éga-
lement relevé que la généralité de la règle coutumière du droit public international mentionnée 
ci-dessus et le nombre de personnes auxquelles elle peut s'appliquer font obstacle à ce que les 
préjudices allégués puissent être regardés comme revêtant un caractère spécial ; qu'il apparte-
nait toutefois aux juges du fond de retenir, pour apprécier le caractère spécial des préjudices 
invoqués, outre la portée de la règle coutumière en cause, le nombre connu ou estimé de vic-
times de dommages analogues à ceux subis par les personnes qui en demandaient réparation ; 
que par suite, la cour a commis une erreur de droit en jugeant que les préjudices subis par 
Mme D et autres ne pouvaient être regardés comme revêtant un caractère spécial ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les requérantes sont fondées à demander l'an-
nulation des arrêts attaqués ; 
 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler les affaires au fond en 
application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ; 
 
Sur le règlement au fond : 

Considérant, d'une part, qu'il ne résulte ni de la règle coutumière du droit public international 
de l'immunité d'exécution des Etats étrangers ni d'aucune disposition législative que soit ex-
clue l'indemnisation par l'Etat des préjudices invoqués nés de l'application de cette règle ; 
 
Considérant, d'autre part, qu'il résulte de l'instruction qu'eu égard au montant des sommes en 
cause et à la situation des requérantes, le préjudice invoqué par chacune d'entre elles revêt un 
caractère de gravité de nature à ouvrir droit à indemnisation ; que compte tenu du faible 
nombre des victimes d'agissements analogues imputables à des ambassades d'Etats étrangers, 
sur le territoire français, les préjudices dont elles se prévalent peuvent être regardés comme 
présentant un caractère spécial et, dès lors, comme ne constituant pas une charge incombant 
normalement aux requérantes ; que par ailleurs, la circonstance que leur employeur soit un 
Etat étranger, qui comme tel bénéficie d'immunités, ne peut faire obstacle à la reconnaissance 
du caractère spécial de leur préjudice, les requérantes ne pouvant, ainsi qu'il a été rappelé ci-
dessus, être réputées avoir par avance accepté le risque résultant de la méconnaissance par 
leur employeur des dispositions d'ordre public applicables à la conclusion, à l'exécution et à la 
rupture de leur contrat de travail ni, par suite, avoir renoncé aux dispositions permettant le 
recouvrement, même contraint, de leurs créances salariales sur cet employeur en contrepartie 
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du travail effectué et des indemnités pouvant résulter de la rupture de ce contrat par l'em-
ployeur ; 
 
Considérant, enfin, qu'il résulte également de l'instruction que si Mme D et autres, qui n'ont 
pu obtenir de leur ancien employeur, l'Etat du KOWEÏT, l'exécution des décisions de justice 
le condamnant au versement des sommes dont il est redevable au titre des salaires et de di-
verses indemnités dues à raison de leur licenciement, n'ont pas saisi le juge de l'exécution, 
cette abstention ne saurait être regardée, dans les circonstances de l'espèce, comme les ayant 
privées d'une chance sérieuse de recouvrer leur créance, alors que l'immunité d'exécution a été 
opposée par l'Etat du KOWEÏT aux procédures de saisie attribution qu'elles avaient engagées 
sur un compte en banque de l'ambassade qui, utilisé pour le paiement des salaires de ses em-
ployés, participait à l'accomplissement de l'ensemble des fonctions de la mission diplomatique 
koweïtienne et n'était ainsi pas dissociable de l'exercice par cet Etat de ses missions de souve-
raineté ; que par suite, les préjudices dont se prévalent Mme D et autres doivent être égale-
ment regardés comme présentant un caractère certain ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Mme D et autres sont fondées à soutenir que 
c'est à tort que le tribunal administratif de Paris a jugé que les conditions d'engagement de la 
responsabilité de l'Etat à leur égard sur le fondement de la rupture de l'égalité devant les 
charges publiques n'étaient pas remplies et à demander, en conséquence, l'annulation du ju-
gement attaqué du 27 avril 2007 en tant qu'il a statué sur leurs demandes ; 
 
Sur les indemnités : 

En ce qui concerne le principal : 

Considérant qu'il sera fait une exacte appréciation du montant des indemnités dues aux requé-
rantes en condamnant l'Etat à leur verser les sommes qui avaient été accordées à chacune 
d'entre elles par le conseil de prud'hommes de Paris et par la cour d'appel de Paris et corres-
pondant au montant des salaires et des indemnités dus par l'Etat du KOWEÏT ; qu'il y a lieu, 
en revanche, d'exclure de ces montants les sommes correspondant au montant de l'astreinte 
prononcée aux fins de remise par cet Etat de documents sociaux ; que les montants ainsi dé-
terminés s'élèvent aux sommes de 101 535,51 euros, 100 033,59 euros, 23 973,51 euros et 101 
511,78 euros au profit respectivement de Mmes D, F, B et E ; que ces montants doivent être 
augmentés des intérêts au taux légal qui ont couru de plein droit, calculés dans les conditions 
fixées par les jugements du conseil de prud'hommes et les arrêts de la cour d'appel de Paris 
susmentionnés jusqu'à la date de la demande des requérantes d'indemnisation par l'Etat ; que 
chacun de ces montants doit en outre être augmenté de la somme de 1 500 euros accordée par 
ladite cour au titre de l'article 700 du nouveau code de procédure civile, sur laquelle les inté-
rêts légaux sont dus à compter du 3 février 2004, date des arrêts de la cour et ce, jusqu'à la 
date de leur demande d'indemnisation par l'Etat ; 
 
[…] 
 
D E C I D E : Article 1er : Les arrêts n° 07PA02188, n° 07PA02191, n° 07PA02192 n° 
07PA02190 de la cour administrative d'appel de Paris du 8 décembre 2008 et le jugement du 
tribunal administratif de Paris du 27 avril 2007 n° 0607435, 0607439, 0607440, 0607441, 
0607444, en tant qu'il statue sur les demandes de Mmes D, F, B et E, sont annulés.  
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Document n°5 : CE, 14 mai 2010, Rujovic 

 
Vu le mémoire, enregistré le 22 mars 2010 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présenté pour M. Senad B, demeurant ..., en application de l'article 23-5 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 ; M. B demande au Conseil d'Etat, en défense du pourvoi de 
l'Office français de protection des réfugiés et apatrides tendant à l'annulation de la décision du 
9 novembre 2007 par laquelle la commission des recours des réfugiés a annulé la décision du 
24 juillet 2006 du directeur de l'Office et reconnu à M. B la qualité de réfugié, de transmettre 
au Conseil constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la 
Constitution de l'article 1 F de la convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 
juillet 1951, de la loi du 17 mars 1954 ayant autorisé le Président de la République à ratifier la 
convention de Genève, de l'article 2 I de la loi du 25 juillet 1952 et de l'article L. 711-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
 
Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 
1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une dispo-
sition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution peut être sou-
levé, y compris pour la première fois en cassation, à l'occasion d'une instance devant le Con-
seil d'Etat (...) " ; qu'il résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitution-
nel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la disposi-
tion contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée 
conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitu-
tionnel, sauf changement des circonstances, et qu'elle soit nouvelle ou présente un caractère 
sérieux ; que, d'une part, ces dispositions ne font pas obstacle à ce que le juge administratif, 
juge de droit commun de l'application du droit de l'Union européenne, en assure l'effectivité, 
soit en l'absence de question prioritaire de constitutionnalité, soit au terme de la procédure 
d'examen d'une telle question, soit à tout moment de cette procédure, lorsque l'urgence le 
commande, pour faire cesser immédiatement tout effet éventuel de la loi contraire au droit de 
l'Union ; que, d'autre part, le juge administratif dispose de la possibilité de poser à tout instant, 
dès qu'il y a lieu de procéder à un tel renvoi, en application de l'article 267 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, une question préjudicielle à la Cour de justice de 
l'Union européenne ; 
 
Considérant, en premier lieu, que M. B soutient que l'article 1 F de la convention de Genève 
relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 est contraire au principe constitutionnel de la 
présomption d'innocence et au droit d'asile ; que toutefois, il résulte des dispositions de l'ar-
ticle 61-1 de la Constitution que leur application ne peut conduire à saisir le Conseil constitu-
tionnel que d'une question portant sur une disposition législative ; que par suite, la question 
soulevée est irrecevable ; 
 
Considérant, en deuxième lieu, que la loi autorisant la ratification d'un traité, qui n'a d'autre 
objet que de permettre une telle ratification, n'est pas applicable au litige au sens et pour l'ap-
plication des dispositions de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 et est, par sa 
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nature même, insusceptible de porter atteinte à des droits et libertés au sens des dispositions 
de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 
Considérant, en troisième et dernier lieu, que l'article L. 711-1 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile et l'article L. 721-2 du même code, issu du I de l'article 2 de la 
loi du 25 juillet 1952, qui sont contestés en tant qu'ils rappellent l'applicabilité de la conven-
tion de Genève, ne sauraient être regardés comme applicables au litige au sens et pour l'appli-
cation des dispositions de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 ; 
 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Con-
seil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce 
que l'article 1 F de la convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, 
la loi du 17 mars 1954 ayant autorisé le Président de la République à ratifier la convention de 
Genève, l'article 2 I de la loi du 25 juillet 1952 et l'article L. 711-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile portent atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution doit être écarté ; 
 
D E C I D E : Article 1er : Il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité soulevée par M. B. Article 2 : La présente décision sera noti-
fiée à M. Senad B, à l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, au Premier mi-
nistre et au ministre de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développe-
ment solidaire. 
 
 
 
Document n°6 : CE, 10 janvier 2001, France nature environnement 

 
Vu la requête, enregistrée le 9 février 2000 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présentée par l'association FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT, dont le siège est au ... 
Chevreul-Muséum national d'Histoire naturelle à Paris (75231) Cedex 05, représentée par 
Monsieur Benoist Busson ; l'association FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT demande 
au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté en date du 26 novembre 1999 pris par le ministre 
de l'emploi et de la solidarité, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et le 
ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement fixant les prescriptions tech-
niques générales relatives aux limites et aux modalités des prélèvements et des rejets soumis à 
autorisation, effectués par les installations nucléaires de base ; 
2°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 6 000 F au titre de l'article 75-I de la loi du 
10 juillet 1991 ; 
 
Sur la légalité de l'arrêté attaqué : 

Considérant qu'en vertu de l'article 192, deuxième alinéa, du Traité instituant la communauté 
européenne de l'énergie atomique, les Etats membres "s'abstiennent de toutes mesures suscep-
tibles de mettre en péril la réalisation des buts du présent traité" ; qu'en vertu de l'article 161 
du même Traité, les directives du Conseil de l'Union européenne lient les Etats membres 
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"quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à 
la forme et aux moyens" ; que si, pour atteindre ce résultat à l'issue du délai qui leur est im-
parti dans la directive, les autorités nationales restent seules compétentes pour décider de la 
forme à donner à l'exécution de ces directives et pour fixer elles-mêmes, sous le contrôle des 
juridictions nationales, les moyens propres à leur faire produire leurs effets en droit interne, 
elles ne peuvent légalement prendre, ainsi que l'a précisé la Cour de Justice des Communautés 
européennes par un arrêt rendu le 18 décembre 1997 dans l'affaire C-129/96, pendant le délai 
imparti par la directive, des mesures de nature à compromettre sérieusement la réalisation du 
résultat prescrit par la directive ; 
Considérant que l'association requérante fait grief aux dispositions des articles 8 et 15 de l'ar-
rêté interministériel du 26 novembre 1999 fixant les prescriptions techniques générales rela-
tives aux limites et aux modalités des prélèvements et des rejets soumis à autorisation, effec-
tués par les installations nucléaires de base de compromettre la réalisation des objectifs de la 
directive 96-32 Euratom du conseil du 13 mai 1996 fixant les normes de base relatives à la 
protection sanitaire de la population et des travailleurs contre les dangers résultant des rayon-
nements ionisants, dont la date limite pour la transposition dans les législations des Etats 
membres est fixée au 13 mai 2000, dans la mesure où l'article 13 de la directive fixe à 1 m Sv 
par an la limite de dose efficace à laquelle peuvent être exposées les personnes du public ;  
Considérant que les articles 8 et 15 de l'arrêté, après avoir rappelé les principes auxquels sont 
soumis les rejets d'effluents gazeux et liquides, radioactifs ou non, des installations nucléaires 
de base, se bornent à indiquer que les autorisations de rejet accordées sur le fondement des 
dispositions de l'arrêté ne peuvent en aucun cas déroger aux règles de protection contre les 
rayonnements ionisants instituées par le décret du 20 juin 1966 modifié relatif aux principes 
généraux de protection contre les rayonnements ionisants et notamment aux limites d'exposi-
tion à ces rayonnements pour les personnes du public fixées par l'article 17 de ce décret ; que 
la seule circonstance qu'à la date d'intervention de l'arrêté, la limite fixée par cet article 17 
s'établissait à 5 m Sv n'implique pas que le rappel ainsi effectué de la réglementation existante 
soit de nature à compromettre sérieusement la réalisation de l'objectif poursuivi par l'article 13 
de la directive Euratom du 13 mai 1996 ; qu'ainsi l'association requérante n'est pas fondée à 
demander l'annulation de l'arrêté attaqué ;  
 
Sur les conclusions de la requête tendant à l'application des dispositions de l'article 75-I de la 

loi du 10 juillet 1991 : 

Considérant que les dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 codifiées à l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas, dans la 
présente instance, la partie perdante, soit condamné à payer à l'association FRANCE NA-
TURE ENVIRONNEMENT la somme qu'elle demande au titre des frais exposés par elle et 
non compris dans les dépens ; 
Article 1er : La requête de l'association FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT est rejetée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à l'association FRANCE NATURE ENVIRON-
NEMENT, au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, au ministre de l'emploi et 
de la solidarité et au ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement. 
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Document n°7 : CE, 30 octobre 2009, Perreux 

 
Vu la requête, enregistrée le 24 octobre 2006 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présentée pour Mme Emmanuelle A, épouse C, demeurant ... ; Mme A, épouse C demande au 
Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir, d'une part, le décret du 24 août 2006 portant nomination 
dans la magistrature en tant qu'il la nomme vice-présidente chargée de l'application des peines 
au tribunal de grande instance de Périgueux et qu'il nomme Mme Eva B, épouse D, à l'admi-
nistration centrale à compter du 1er septembre 2006, d'autre part, l'arrêté du 29 août 2006 por-
tant nomination de Mme B, épouse D, juge de l'application des peines au tribunal de grande 
instance de Périgueux, en qualité de chargée de formation à l'Ecole nationale de la magistra-
ture à compter du 1er septembre 2006 ; 
2°) de mettre à la charge de l'Etat le versement de la somme de 5 000 euros en application de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Considérant que Mme A a demandé, dans sa requête introductive d'instance, l'annulation, 
d'une part, du décret du 24 août 2006 portant nomination dans la magistrature en tant qu'il la 
nomme vice-présidente, chargée de l'application des peines, au tribunal de grande instance de 
Périgueux, et en tant que, selon elle, il nommerait Mme B au sein de l'administration centrale, 
d'autre part de l'arrêté du 29 août 2006 du garde des sceaux, ministre de la justice, portant 
nomination de Mme B, juge de l'application des peines au tribunal de grande instance de Péri-
gueux, en qualité de chargée de formation à l'Ecole nationale de la magistrature à compter du 
1er septembre 2006 ; 
 
Sur la légalité des décisions attaquées : 

Considérant que Mme A soutient, à l'appui de sa requête, que le garde des sceaux, ministre de 
la justice, aurait commis une erreur de droit en écartant sa candidature au poste de chargé de 
formation à l'Ecole nationale de la magistrature en raison de son engagement syndical et au-
rait entaché sa décision d'une erreur manifeste d'appréciation en préférant celle de Mme B ; 
 
Considérant que la requérante invoque le bénéfice des règles relatives à la charge de la preuve 
fixées par l'article 10 de la directive n° 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000, dont le 
délai de transposition expirait le 2 décembre 2003, antérieurement à la date des décisions atta-
quées, alors que cette disposition n'a été transposée de manière générale que par l'article 4 de 
la loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans 
le domaine de la lutte contre les discriminations ; 
 
Considérant que la transposition en droit interne des directives communautaires, qui est une 
obligation résultant du Traité instituant la Communauté européenne, revêt, en outre, en vertu 
de l'article 88-1 de la Constitution, le caractère d'une obligation constitutionnelle ; que, pour 
chacun de ces deux motifs, il appartient au juge national, juge de droit commun de l'applica-
tion du droit communautaire, de garantir l'effectivité des droits que toute personne tient de 
cette obligation à l'égard des autorités publiques ; que tout justiciable peut en conséquence 
demander l'annulation des dispositions règlementaires qui seraient contraires aux objectifs 
définis par les directives et, pour contester une décision administrative, faire valoir, par voie 
d'action ou par voie d'exception, qu'après l'expiration des délais impartis, les autorités natio-
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nales ne peuvent ni laisser subsister des dispositions réglementaires, ni continuer de faire ap-
plication des règles, écrites ou non écrites, de droit national qui ne seraient pas compatibles 
avec les objectifs définis par les directives ; qu'en outre, tout justiciable peut se prévaloir, à 
l'appui d'un recours dirigé contre un acte administratif non réglementaire, des dispositions 
précises et inconditionnelles d'une directive, lorsque l'Etat n'a pas pris, dans les délais impartis 
par celle-ci, les mesures de transposition nécessaires ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la directive du 27 novembre 2000 : " 1. Les Etats 
membres prennent les mesures nécessaires, conformément à leur système judiciaire, afin que, 
dès lors qu'une personne s'estime lésée par le non-respect à son égard du principe de l'égalité 
de traitement et établit, devant une juridiction ou une autre instance compétente, des faits qui 
permettent de présumer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte, il incombe à la 
partie défenderesse de prouver qu'il n'y a pas eu violation du principe de l'égalité de traite-
ment. / 2. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle à l'adoption par les Etats membres de règles de 
la preuve plus favorables aux plaignants. / 3. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux procé-
dures pénales. / 4. Les paragraphes 1, 2 et 3 s'appliquent également à toute procédure engagée 
conformément à l'article 9, paragraphe 2. / 5. Les Etats membres peuvent ne pas appliquer le 
paragraphe 1 aux procédures dans lesquelles l'instruction des faits incombe à la juridiction ou 
à l'instance compétente. " ; qu'en vertu du cinquième paragraphe de cet article, les dispositions 
précitées relatives à l'aménagement de la charge de la preuve n'affectent pas la compétence 
laissée aux Etats membres pour décider du régime applicable aux procédures dans lesquelles 
l'instruction des faits incombe à la juridiction ; que tel est l'office du juge administratif en 
droit public français ; qu'ainsi, eu égard à la réserve que comporte le paragraphe 5 de l'article 
10, les dispositions de ce dernier sont dépourvues d'effet direct devant la juridiction adminis-
trative ; 
 
Considérant toutefois que, de manière générale, il appartient au juge administratif, dans la 
conduite de la procédure inquisitoire, de demander aux parties de lui fournir tous les éléments 
d'appréciation de nature à établir sa conviction ; que cette responsabilité doit, dès lors qu'il est 
soutenu qu'une mesure a pu être empreinte de discrimination, s'exercer en tenant compte des 
difficultés propres à l'administration de la preuve en ce domaine et des exigences qui s'atta-
chent aux principes à valeur constitutionnelle des droits de la défense et de l'égalité de traite-
ment des personnes ; que, s'il appartient au requérant qui s'estime lésé par une telle mesure de 
soumettre au juge des éléments de fait susceptibles de faire présumer une atteinte à ce dernier 
principe, il incombe au défendeur de produire tous ceux permettant d'établir que la décision 
attaquée repose sur des éléments objectifs étrangers à toute discrimination ; que la conviction 
du juge, à qui il revient d'apprécier si la décision contestée devant lui a été ou non prise pour 
des motifs entachés de discrimination, se détermine au vu de ces échanges contradictoires ; 
qu'en cas de doute, il lui appartient de compléter ces échanges en ordonnant toute mesure 
d'instruction utile ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier qu'à l'appui de ses allégations, Mme A se fonde 
sur des éléments de fait, tenant tant à la qualité de sa candidature qu'à des procédures anté-
rieures de recrutement à la fonction de chargé de formation pour l'application des peines à 
l'Ecole nationale de la magistrature, pour soutenir que cette candidature aurait été écartée en 
raison de ses responsabilités syndicales connues de l'administration ; que ces éléments de fait 
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sont corroborés par une délibération en date du 15 septembre 2008 de la Haute Autorité de 
lutte contre les discriminations et pour l'égalité, que cette dernière a entendu verser au dossier 
de la procédure en application de l'article 13 de la loi du 30 décembre 2004 ; que, si ces élé-
ments peuvent ainsi faire présumer l'existence d'une telle discrimination, il ressort des pièces 
du dossier et, notamment, des éléments de comparaison produits en défense par le garde des 
sceaux, ministre de la justice que la décision de nommer Mme B plutôt que Mme A au poste 
de chargé de formation à l'Ecole nationale de la magistrature repose sur des motifs tenant aux 
capacités, aptitudes et mérites respectifs des candidates ; que la préférence accordée à la can-
didature de Mme B procédait en effet d'une analyse comparée des évaluations profession-
nelles des deux magistrates et des appréciations que comportait l'avis motivé en date du 10 
avril 2006 établi, conformément à l'article 12 du décret du 21 décembre 1999 régissant les 
emplois de l'Ecole nationale de la magistrature, en vigueur à la date de la décision attaquée, 
par la commission de recrutement mise en place par l'école ; qu'elle était également en corres-
pondance avec les critères fixés préalablement dans la description du poste publiée par l'école, 
tenant au fonctionnement et aux caractéristiques de l'équipe pédagogique, ainsi qu'aux capaci-
tés linguistiques requises par ses missions internationales ; que, dans ces conditions, ce choix, 
même s'il n'était pas celui du directeur de l'école, dont l'avis était prescrit par l'article 10 du 
même décret, doit être regardé comme ne reposant pas sur des motifs entachés de discrimina-
tion ; que, dès lors, il n'est pas entaché d'erreur de droit ; 
 
Considérant que, contrairement à ce que soutient la requérante, il ne ressort pas des pièces du 
dossier que le choix de Mme B est entaché d'erreur manifeste d'appréciation ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de Mme A ne peut qu'être rejetée, 
ainsi, par voie de conséquence, que ses conclusions tendant à l'application des dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 
Document n°8 : CE, 23 novembre 2015, Société Altus Energie et Solaïs 

 
Par une requête et un nouveau mémoire, enregistrés les 13 juin 2014 et 4 mai 2015 au secréta-
riat du contentieux du Conseil d'Etat, les sociétés Altus Energy et Solaïs demandent au Con-
seil d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir l'article 2 de l'arrêté du 25 avril 2014 du ministre de l'éco-
logie, du développement durable et de l'énergie et du ministre de l'économie, du redressement 
productif et du numérique portant diverses dispositions relatives aux installations utilisant 
l'énergie radiative du soleil telles que visées au 3° de l'article 2 du décret n° 2000-1196 du 6 
décembre 2000 fixant par catégorie d'installations les limites de puissance des installations 
pouvant bénéficier de l'obligation d'achat d'électricité ;  
2°) d'ordonner au ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie de produire 
les documents relatifs, d'une part, aux délais moyens de raccordement, tant pour les installa-
tions raccordées au réseau public de transport qu'au réseau public de distribution, d'autre part, 
aux impacts financiers liés à la réalisation du risque de dépassement des délais de raccorde-
ment au réseau de transport, enfin, aux conséquences financières d'une immobilisation de ca-
pitaux nécessaires à la réalisation des installations raccordées aux réseaux de transport ; 
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[…] 
 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement 
: " Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi (...) de parti-
ciper à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement " ; 
qu'aux termes de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, modifié notamment par la loi 
du 27 décembre 2012 relative à la mise en oeuvre du principe de participation du public défini 
à l'article 7 de la Charte de l'environnement : " I. Le présent article définit les conditions et 
limites dans lesquelles le principe de participation du public, prévu à l'article 7 de la Charte de 
l'environnement, est applicable aux décisions, autres que les décisions individuelles, des auto-
rités publiques ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas sou-
mises, par les dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière 
organisant la participation du public à leur élaboration (...) " ;  
 
8. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environne-
ment ont été prises afin de préciser les conditions et les limites dans lesquelles ce principe est 
applicable aux décisions, autres que les décisions individuelles, des autorités publiques ; que, 
par suite, les sociétés requérantes ne sauraient utilement se prévaloir de la méconnaissance de 
l'article 7 de la Charte de l'environnement pour contester la régularité de la procédure d'adop-
tion de l'arrêté attaqué ; 
 
9. Considérant, d'autre part, que l'article 7 de la Charte de l'environnement, tel qu'interprété 
par le Conseil constitutionnel, ne concerne que les décisions susceptibles d'avoir une inci-
dence directe et significative sur l'environnement ; que l'article L. 120-1 du code de l'environ-
nement, qui a pour seul objet la mise en oeuvre du principe de participation énoncé à cet ar-
ticle, doit être interprété en conformité avec ce dernier ; qu'en reprenant le libellé de l'article 7 
de la Charte de l'environnement et en supprimant à l'article L. 121-1 la mention, qui y figurait 
antérieurement, selon laquelle l'incidence de la décision sur l'environnement doit être " directe 
et significative ", le législateur a entendu donner le même champ d'application aux deux ar-
ticles et non étendre celui de l'article L. 120-1 ; qu'il en résulte que la procédure de participa-
tion du public prévue à l'article L. 120-1 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue 
de la loi du 27 décembre 2012, ne concerne que les décisions ayant une incidence directe et 
significative sur l'environnement ; 
 
10. Considérant que les dispositions critiquées de l'article 2 de l'arrêté attaqué, comme indiqué 
au point 4, ont pour seul objet de supprimer, pour les producteurs d'électricité issue de l'éner-
gie radiative du soleil dont l'installation est raccordée au réseau public de transport, l'obliga-
tion d'avoir achevé leur installation dans un délai de dix-huit mois lorsque la mise en service 
de celle-ci est retardée du fait des délais nécessaires à la réalisation des travaux de raccorde-
ment ; qu'elles ne leur permettent pas de différer la mise en service de l'installation au-delà 
d'un délai de deux mois à compter de la fin des travaux de raccordement ; que, dans ces con-
ditions, les dispositions en litige ne sauraient être regardées comme ayant, par elles-mêmes, 
une incidence directe et significative sur l'environnement ; que le moyen tiré de la méconnais-
sance de l'article L. 120-1 du code de l'environnement ne peut, dès lors, qu'être écarté ; 
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11. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions du 4° du II de l'article L. 110-1 du 
code de l'environnement se bornent à énoncer des principes dont la portée a vocation à être 
définie dans le cadre d'autres lois et n'impliquent, par elles-mêmes, aucune obligation d'asso-
cier le public au processus d'élaboration des projets ayant une incidence sur l'environnement ; 
que, par suite, le moyen tiré de ce que la procédure d'adoption de l'arrêté attaqué aurait mé-
connu ces dispositions doit être écarté ; 
 
[…] 
 
15. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'ordonner les 
mesures d'instruction sollicitées, que les sociétés Altus Energy et Solaïs ne sont pas fondées à 
demander l'annulation pour excès de pouvoir de l'article 2 de l'arrêté du 25 avril 2014 ; 
 
16. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce qu'une somme soit mise à ce titre à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la pré-
sente instance, la partie perdante ; 
 
D E C I D E : Article 1er : La requête des sociétés Altus Energy et Solaïs est rejetée. Article 2 
: La présente décision sera notifiée à la société Altus Energy, à la société Solaïs, à la commis-
sion de régulation de l'énergie, à Electricité de France et à la ministre de l'écologie, du déve-
loppement durable et de l'énergie. 
 
 
Document n°9 : CE, 12 juillet 2013, Fédération nationale de la pêche en France 

 
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 24 novembre 2010 et 
23 février 2011 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la Fédération 
nationale de la pêche en France ; la Fédération nationale de la pêche en France demande au 
Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir le décret n° 2010-1110 du 22 septembre 2010 relatif à la 
gestion et à la pêche de l'anguille en tant qu'il prévoit d'autoriser les pêcheurs professionnels à 
pêcher l'anguille de moins de douze centimètres et l'anguille argentée ; 
2°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté du 29 septembre 2010 relatif aux dates de pêche 
de l'anguille européenne (Anguilla anguilla) ; 
3°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la mise en place d'auto-
risations de pêche de l'anguille en eau douce ; 
4°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté du 22 octobre 2010 relatif aux obligations de dé-
clarations des captures d'anguille européenne par les pêcheurs en eau douce ; 
5°) d'enjoindre au Premier ministre de réexaminer le décret attaqué, d'étendre l'interdiction de 
la pêche de l'anguille de moins de douze centimètres et de l'anguille argentée à tout pêcheur, 
tant professionnel que de loisirs, en tous lieux, et d'assortir l'interdiction de toutes les mesures 
appropriées à la préservation de l'anguille européenne conformément au règlement (CE) n° 
1100/2007 du 18 septembre 2007 ; 
 
[…] 
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Sur les conclusions tendant à l'annulation du décret du 22 septembre 2010 : 

[…] 
En ce qui concerne la légalité interne du décret attaqué : 

11. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 3 de la Charte de l'environnement que 
l'obligation incombant à toute personne de prévenir ou limiter les atteintes qu'elle est suscep-
tible de porter à l'environnement ne s'impose que dans les conditions définies par les disposi-
tions législatives ainsi que par les dispositions réglementaires et les autres actes adoptés pour 
les mettre en oeuvre ; qu'il appartient aux autorités administratives de veiller au respect du 
principe énoncé par l'article 3 de la Charte de l'environnement lorsqu'elles sont appelées à 
préciser les modalités de mise en oeuvre de la loi définissant le cadre de la prévention ou de la 
limitation des conséquences d'une atteinte à l'environnement ; 
 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit aux points 5 et 11 que la conformité au prin-
cipe énoncé par l'article 3 de la Charte de l'environnement de dispositions législatives définis-
sant le cadre de la prévention ou de la limitation des conséquences d'une atteinte à l'environ-
nement, ou de l'absence de telles dispositions, ne peut être contestée devant le juge adminis-
tratif en dehors de la procédure prévue à l'article 61-1 de la Constitution ; qu'en revanche, il 
appartient à celui-ci, au vu de l'argumentation dont il est saisi, de vérifier si les mesures prises 
pour l'application de la loi, dans la mesure où elles ne se bornent pas à en tirer les consé-
quences nécessaires, n'ont pas elles-mêmes méconnu ce principe ; 
 
13. Considérant que les dispositions contestées du décret attaqué participent de la mise en 
oeuvre de l'article 3 de la Charte de l'environnement, en déterminant les modalités de préven-
tion de l'extinction de l'anguille européenne ; qu'elles visent à mettre fin à la réduction du 
stock d'anguilles européennes et s'inscrivent dans le cadre d'un plan de réduction progressif de 
l'ensemble des facteurs anthropiques de mortalité et de perturbation de l'anguille européenne ; 
qu'il ressort des pièces du dossier qu'en prévoyant l'autorisation de pêcher l'anguille de moins 
de douze centimètres et l'anguille argentée uniquement dans certains cours d'eau et sur cer-
taines façades maritimes, les dispositions litigieuses auront un effet significatif sur la réduc-
tion des captures d'anguille européenne ; que la limitation saisonnière, prévue par ces mêmes 
dispositions, de la pêche de l'anguille argentée et de l'anguille de moins de douze centimètres 
est également regardée comme substantielle par les experts ; que cette limitation sera, en 
outre, doublée de la définition de périodes de pêches par arrêtés, lesquels devront respecter le 
principe énoncé par l'article 3 de la Charte de l'environnement ; qu'enfin, en prévoyant la fixa-
tion de quotas de pêche de l'anguille de moins de douze centimètres par arrêtés, lesquels de-
vront également respecter le principe énoncé par l'article 3 de la Charte, les dispositions liti-
gieuses ont prévu la possibilité d'encadrer avec précision la pêche de l'anguille européenne à 
ce stade de son développement, auquel elle est particulièrement vulnérable ; que, dès lors, il 
ne ressort pas des pièces du dossier qu'en adoptant, parmi les mesures de mise en oeuvre du 
plan national de gestion de l'anguille, les mesures contestées du décret attaqué, le pouvoir 
réglementaire aurait méconnu les exigences qui découlent de l'article 3 de la Charte de l'envi-
ronnement ; 
 
14. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 4 de la Charte de l'environne-
ment : " Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'envi-
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ronnement, dans les conditions définies par la loi " ; que les dispositions contestées du décret 
attaqué, qui n'affectent nullement les conditions dans lesquelles toute personne doit contribuer 
à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, ne sauraient être regardées 
comme méconnaissant le principe énoncé par cet article ; 
 
[…] 
 
21. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la Fédération nationale de la pêche en 
France n'est pas fondée à demander l'annulation du décret du 22 septembre 2010 en tant qu'il 
permet d'autoriser, en amont comme en aval des limites transversales de la mer, les pêcheurs 
professionnels à pêcher l'anguille de moins de douze centimètres et l'anguille argentée ; 
 
D E C I D E : Article 1er : La requête de la Fédération nationale de la pêche en France est 
rejetée. Article 2 : La présente décision sera notifiée à la Fédération nationale de la pêche en 
France, au Premier ministre, au ministre de l'écologie, du développement durable et de l'éner-
gie et au ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt. 
 


